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         Les uns disent que le Tout–Puissant commanda à ses anges d’incliner les pôles de la terre deux fois dix degrés et plus sur l’axe du soleil; avec effort ils poussèrent obliquement ce globe central: les autres prétendent qu’il fut ordonné au soleil de tourner ses rênes dans une largeur également distante de la ligne équinoxiale, entre le Taureau et les sept Sœurs atlantiques, et les Jumeaux de Sparte, en s’élevant au tropique du Cancer; de là en descendant au Capricorne par le Lion, la Vierge et la Balance, afin d’apporter à chaque climat la vicissitude des saisons. Sans cela le printemps perpétuel, avec de vernales fleurs, aurait souri à la terre égal en jours et en nuits, excepté pour les habitants au–delà des cercles polaires: pour ceux–ci le jour eût brillé sans nuit, tandis que le soleil abaissé, en compensation de sa distance, eût tourné à leur vue autour de l’horizon, et ils n’auraient connu ni orient ni occident; ce qui au nord eût écarté la neige de l’Estotiland glacé, et au sud, des terres magellaniques.

            
            Le Paradis Perdu, Milton 
(trad. fr. Chateaubriand, pub. 1861)
               
            

            
         

         
      

   
      
         
         
            
            
Préambule
            
            

            
            Ce livre met en scène des futurs possibles du climat et de la technologie, ou ce que l’on peut imaginer d’eux. Il ne prophétise pas ce qu’il adviendra (qui le saurait?), mais propose des projections de ce que l’avenir pourrait réserver à l’homme et à la planète.

            
            La première partie envisage l’évolution du climat sous l’angle de «l’équation carbone» aujourd’hui posée par l’effet de serre additionnel lié aux activités humaines. En la matière, le scénario du pire n’est heureusement pas certain, mais il reste plausible, et apparaît d’autant plus probable que nos émissions de carbone dans l’air en suivent aujourd’hui consciencieusement le chemin.

            
            La seconde partie de l’ouvrage décrit, en réponse, deux scénarios technologiques illustrés
               par certaines de leurs déclinaisons marquantes. L’un ou l’autre peut survenir, ou
               un autre encore, étranger à cet exercice prospectif. Le premier esquisse des interventions
               délibérées sur le système climatique lui–même, destiné à compenser les effets du réchauffement,
               technologies radicales aidant. Le second mobilise des technologies disponibles, plus
               sûres et efficaces. Moins miraculeuses, elles nécessitent une mise en œuvre rapide,
               volontariste et coordonnée.
               
            

            
            Parmi tous ces scénarios, aucun ne relève de la pure science–fiction, mais il ne peut
               s’agir que de projections qu’il convient ne pas réifier. Au mieux nous aideront–elles à choisir et à construire
               le monde de demain.
               
            

            
            Les auteurs tiennent à remercier, pour leur aide et leurs encouragements: Susan Solomon (National Oceanic and Atmospheric Administration), Olivier Boucher (Met Office), José Achache (Group on Earth Observations) et Yves–Charles Zarka (Sorbonne, Université Paris Descartes).

            
         

         
      

   
      
         
         
            
            
Introduction
            
            

            
            Le 18juin 2009, les dirigeants de la filiale new–yorkaise de la Deutsche Bank se retrouvent sous des trombes d’eau à l’angle de la 33e rue et de la très chic 7eavenue. Sous leurs parapluies blancs et bleus, ils sont tous là, venus pour inaugurer une folie, du genre de celle qui n’étonne plus grand monde au cœur de Manhattan. Sur la façade d’un building de taille moyenne, clignote un nouveau tableau lumineux. Doté de 40960diodes électroluminescentes rouges, le Carbon Counter de la Deutsche Bank affiche, en temps réel, les émissions anthropiques mondiales de gaz à effet de serre (GES). Et ça se voit: le tableau s’étale sur 20mètres de haut[1].
               
            

            
            Moins de six mois avant l’ouverture de la conférence climatique de Copenhague, la
               plus grande banque allemande veut ainsi alerter les États–Unis, considérés comme des
               opposants à tout traité international de réduction de GES, sur l’importance des rejets
               de gaz renforçant l’effet de serre et sur les conséquences attendues d’un tel laisser–aller.
               Une façon originale aussi, pour Deutsche Asset Management, de rappeler à ses prospects
               américains qu’il est un acteur de premier rang sur les marchés du carbone.
               
            

            
            Comme prévu, l’information fait la une des journaux du monde entier, avant de sombrer rapidement dans l’oubli. Il est vrai que les New–Yorkais sont habitués à ce genre de publicité. On ne présente plus le bandeau lumineux de Dow Jones qui, à quelques encablures du «carbomètre» de la DB, donne, en temps réel, les cours de la bourse. Depuis 2004, les piétons flânant sur la 6eavenue peuvent aussi s’amuser à suivre le défilement rapide des chiffres de la National Debt Clock, qui affiche, là aussi en temps réel, la croissance de la dette
               publique américaine.
               
            

            
            À défaut d’être efficace, l’opération de la Deutsche Bank est réputée neutre pour le climat. Les diodes rouges de son tableau consomment nettement moins d’électricité que des ampoules à incandescence, et la banque allemande a pris l’engagement d’acheter suffisamment de crédits carbone pour «compenser» les émissions de GES consécutives à la production de l’énergie nécessaire à l’alimentation de son Carbon Counter. Dont acte!

            
            Mais s’il fallait présenter le problème différemment? Car après tout, ce compteur de GES flatte d’une certaine façon notre ego collectif. Malgré la récession, nous continuons de produire, de polluer, de créer de la richesse, d’émettre des gaz à effet de serre. Inconsciemment, ces chiffres qui s’affolent nous rassurent. Si le nombre augmente, c’est que l’économie, la vie, continuent. Polluer plus, c’est gagner plus!

            
            Dans son bureau de l’institut de recherche sur les impacts du changement climatique,
               à Postdam (le PIK), Malte 
Meinshausen a une autre vision des choses. Pour cet économiste, l’important n’est
               pas de montrer combien nous émettons – les chiffres sont tellement faramineux qu’ils
               en deviennent abstraits –, mais combien nous pouvons encore émettre.
               
            

            
            Fruit de plusieurs années de travail, son calcul est assez simple. Depuis le vote du Paquet Energie Climat européen, en décembre2008, l’Europe a réussi à imposer un consensus, plus politique que réellement scientifique, selon lequel la température mondiale moyenne ne doit pas augmenter de plus de 2°C par rapport à l’ère préindustrielle. Faute de quoi, le système climatique sera gravement perturbé. Et pour des siècles, voire davantage.

            
            S’appuyant sur les calculs d’éminents climatologues, tel James Hansen de l’Institut Goddard de la Nasa, cette limite implique que la concentration de gaz carbonique dans l’atmosphère n’excède pas 350parties par millions en volume (ppmv). D’autres chercheurs sont (un peu) plus optimistes et fixent ce seuil entre 400 et 450ppmv de CO2. Pour mémoire, cette concentration a dépassé les 390ppmv lors de l’été 2010.
            
            

            
            Connaissant le stock de carbone présent dans l’atmosphère et celui qu’il ne faut pas dépasser, Malte Meinshausen et ses collègues n’ont pas eu grand mal à déduire le tonnage de carbone que nous pouvons encore émettre dans l’air. Le chiffre est d’ailleurs facile à retenir. Entre 2000 et 2050, nous pouvons relâcher 1000milliards de tonnes de carbone, soit 3670milliards de tonnes de dioxyde de carbone.

            
            Cela semble énorme, et nous laisse sans doute une marge de manœuvre immense, penseront les profanes. Erreur. Car, durant les dix premières années de cette période (2000–2009), l’humanité, dans sa grande générosité, a déjà enrichi l’atmosphère de plus de 300milliards de tonnes de carbone, soit 1100milliards de tonnes de gaz carbonique. En moins d’une décennie, nous avons donc épuisé le tiers du crédit que la physique nous accorde pour… 50ans.

            
            Le plus pédagogique des compteurs n’est donc pas celui qui mesure nos émissions, mais
               un compte à rebours qui estime, toujours en temps réel, la quantité de carbone à émettre
               qui reste au crédit de l’humanité. Reste à définir la stratégie thérapeutique propre
               à guérir nos sociétés de ce mal.
               
            

            
            Limiter le réchauffement de la planète semble passer nécessairement par une «décarbonisation» de nos économies. Certains gouvernements l’ont compris: la France, le Royaume–Uni et l’Allemagne, par exemple, ont gravé dans le marbre législatif l’obligation de réduire de 75% à 80% leur empreinte carbone d’ici à la moitié du siècle. La Commission européenne a publié, en mars 2011, sa stratégie de décarbonisation de l’économie communautaire. Monaco ou la Suède envisagent carrément d’accéder au stade suprême de la neutralité carbone à la moitié du siècle.

            
            De tels chiffres n’ont rien de fantaisistes. Dans le troisième tome de son quatrième rapport d’évaluation, publié en 2007, le GIEC publie la synthèse de 177scenarii d’évolution des concentrations de GES et de températures moyennes globales[2].
               
            

            
            Le climat de demain sera forgé 
par nos émissions actuelles
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            D’après GIEC
Les climatologues sont allés plus loin. En prenant pour cibles trois objectifs de concentration de GES (450, 550 et 650ppmv respectivement), ils ont établi la feuille de route des efforts à produire par les pays anciennement les plus émetteurs (listés dans l’annexe 1 du protocole de Kyoto) et par les pays émergents pour que nous conservions collectivement un climat vivable[3].
               
            

            
            Simplement évoqué en note de bas de page du communiqué final de la conférence climatique de 2007 (de Bali), ce programme est quasiment révolutionnaire. C’est, en effet, la première fois qu’officiellement la conférence des parties à la convention cadre de l’ONU sur le changement climatique (sorte de parlement du climat mondial) annonce que les pays émergents devront, eux aussi, alléger leur empreinte carbone dans les années qui viennent. Depuis, les négociations ne cessent d’achopper sur l’insoluble équation du «qui réduira de combien et avec quel argent?».
Les efforts que l’humanité devra consentir

            
            
               
                  
                     	
                        
                        Concentration 
de GES
                           
                        

                        
                     
                     	
                        
                        Région

                        
                     
                     	
                        
                        Réduction d’émission en 2020

                        
                     
                     	
                        
                        Réduction d’émission en 2050

                        
                     
                  

                  
                     	
                        
                        450 ppm CO2éq

                        
                     
                     	
                        
                        Pays annexe 1

                        
                     
                     	
                        
                        –25% à –40°%

                        
                     
                     	
                        
                        –80% à –90%

                        
                     
                  

                  
                     	
                        
                        Pays non annexe 1

                        
                     
                     	
                        
                        Baisses substantielles pour l’Amérique latine, le Moyen Orient, l’Asie orientale et
                           l’Asie centrale
                           
                        

                        
                     
                     	
                        
                        Baisses substantielles pour toutes les régions 

                        
                     
                  

                  
                     	
                        
                        550 ppm CO2éq

                        
                     
                     	
                        
                        Pays annexe 1

                        
                     
                     	
                        
                        –10 à –30%

                        
                     
                     	
                        
                        –40% à –90%

                        
                     
                  

                  
                     	
                        
                        Pays non annexe 1

                        
                     
                     	
                        
                        Baisses substantielles pour l’Amérique latine, le Moyen Orient, l’Asie orientale

                        
                     
                     	
                        
                        Baisses substantielles pour toutes les régions et notamment l’Amérique latine, le
                           Moyen Orient
                           
                        

                        
                     
                  

                  
                     	
                        
                        650 ppm CO2éq

                        
                     
                     	
                        
                        Pays annexe 1

                        
                     
                     	
                        
                        0% à –25%

                        
                     
                     	
                        
                        –30% à –80%

                        
                     
                  

                  
                     	
                        
                        Pays non annexe 1

                        
                     
                     	
                        
                        Pas d’effort particulier

                        
                     
                     	
                        
                        Baisses substantielles pour toutes les régions et notamment l’Amérique latine, le
                           Moyen Orient
                           
                        

                        
                     
                  

               
            

            
            

            
            D’après GIEC

            
            Pour stabiliser, à terme, le climat, nous devrons donc consentir des efforts considérables. Au cours des 10prochaines années, les pays de l’annexe1 devront réduire leurs rejets de GES de 25 à 40%. Et les autres régions du monde, notamment les zones à forte croissance économique et démographique d’Amérique latine, d’Asie et du Moyen–Orient devront commencer de découpler croissance économique et émissions de gaz à effet de serre. Enfin, les pays de l’annexe1 devront avoir pratiquement décarbonisé leur économie vers 2050. Un exemple également conseillé aux autres régions de la planète.
            
            

            
            Problème: la «décarbonisation» presque totale de nos sociétés suppose de diminuer chaque année d’environ 3% nos émissions de gaz à effet de serre. Ce dont, hors période de récession, nous ne sommes pas encore capables. Entre 1990 et 2009, les États–Unis (à l’origine, en 2008, de 19% des émissions mondiales) ont accru de 7,1% leurs rejets, l’Espagne de 29,6%, le Portugal de 25,6%, la Grèce de 17,8%, le Canada de 17%, l’Australie de 30,5%. Réputée vertueuse, l’Union europééenne a réduit les siennes de 12% en vingt ans.

            
            Et la tendance est bien pire dans les pays émergents: Chine (+100%), Inde (+37%), Indonésie (+23,8%), Mexique (+5%)[4].
            
            

            
            Signé dans la douleur par 113pays et l’Union européenne, le 18décembre2009, l’accord de Copenhague[5] prévoit de limiter le réchauffement climatique à 2°C au maximum. La seule action imposée à l’ensemble des signataires est de présenter aux Nations unies des trains de mesures permettant de réduire les émissions. Pour les pays les plus riches, le programme doit être précis, chiffré et avoir 2020 pour échéance. De leur côté, les nations en développement peuvent se contenter de stratégies plus ou moins fouillées et non contraignantes, tant en terme d’objectif que de calendrier.
            
            

            
            Pour autant, les choses ont été rondement menées. Avant la fin du premier semestre 2010, 41pays en développement et 16nations développées (plus l’Union européenne en tant que telle) avaient déposé leur dossier.
            
            

            
            Las, avant même qu’ils soient mis en application, ces programmes ne s’avèrent pas
               à la hauteur de l’enjeu. D’après un décompte réalisé par une équipe européenne[6], les émissions anthropiques pourraient atteindre, pour l’année 2020, 53,2milliards de tonnes de CO2 équivalent (CO2éq.), soit 12milliards de trop pour rester dans les rails posés par Malte Meinshausen. Dans l’année 2050, c’est encore pire: les rejets mondiaux devraient dépasser les 54milliards de tonnes CO2éq. contre 17milliards par an attendus. Conclusion de l’équipe dirigée par Joeri Rogelj, du PIK: il est très improbable que nous restions dans les clous des 2°C.
            
            

            
            Cette inadéquation entre l’effort à fournir et l’effort auquel sont prêts les gouvernements de la plupart des pays suscite la colère d’un nombre croissant d’observateurs, climatologues en tête. Certains n’hésitent pas à manifester physiquement leur opposition aux projets de centrales électriques au charbon. James Hansen qualifie d’ailleurs le combustible le plus utilisé au monde «de plus grave menace pesant sur la civilisation et la vie sur terre[7].»
            
            

            
            La lutte s’organise. Régulièrement, des militants associatifs britanniques s’enchaînent
               aux convois ferroviaires alimentant en houille les centrales de l’est du Royaume–Uni.
               Et chaque été, des Climate Camps, réunissant des milliers d’activistes, se forment
               autour des plus importantes centrales thermiques et des mines de charbon du royaume.
               
            

            
            Aux États–Unis, sous la pression de l’opinion publique, les électriciens ne parviennent
               plus aussi facilement qu’autrefois à construire des centrales thermiques au charbon. En février2007, les financiers Texas Pacific Group, Kohlberg Kravis Roberts et Goldman Sachs passent un accord avec deux puissantes organisations écologistes. Comme convenu, les investisseurs se portent acquéreur de TXU. Mais, pour ne pas s’attirer les foudres de l’Environmental Defense Fund ni du Natural Resources Defense Council, les nouveaux propriétaires de l’électricien texan renoncent à bâtir huit centrales au charbon.
            
            

            
            La contestation sociale commence à influencer la vie des entreprises. Mais pas seulement.
               À force de manifestations et de recours judiciaires, l’administration Obama pourrait
               finalement interdire l’exploitation du charbon par arasement des montagnes, comme
               cela se pratique fréquemment dans les Appalaches.
               
            

            
            L’ancien Premier ministre australien a appris à ses dépens que ses compatriotes (qui
               comptent parmi les plus grands émetteurs de GES du monde per capita) voulaient désormais
               activement réduire l’empreinte carbone de l’île–continent. Pour avoir renoncé à réguler
               les émissions de CO2 de l’industrie lourde, Kevin Rudd a été mis en minorité au sein
               de son parti. Il a depuis démissionné et laissé la place à Julia Gillard. Durant l’automne
               2011, la première chef de gouvernement australienne a réussi à faire voter une taxe
               carbone, à laquelle succédera un marché de permis d’émission, comparable à celui existant
               en Europe depuis 2005.
               
            

            
            À mesure que nous retardons notre mise en marche, «l’équation carbone», qui nous fait face, se complique chaque jour davantage. Dans son volumineux rapport sur l’économie du changement climatique[8], Nicholas Stern a parfaitement résumé l’enjeu: en consacrant, chaque année, l’équivalent de 1% du PIB mondial, à lutter efficacement contre le changement climatique, nous pourrons éviter les pires de ses conséquences. A contrario, le coût de l’inaction est estimé entre 5% et 20% du PIB mondial annuel.
            
            

            
            Compte tenu de la répartition sectorielle des émissions de GES[9], trois types de solutions techniques et organisationnelles, nous disent les experts, sont susceptibles de nous conduire à bon port climatique:
            
            

            
            •accroître les économies d’énergie (en développant conjointement sobriété, efficacité et rendement),

            
            •augmenter l’usage de sources d’énergie faiblement carbonées (nucléaire, énergies renouvelables),

            
            •développer la séquestration du carbone (puits naturels, stockage géologique).

            
            Cette stratégie a été remarquablement résumée par Pacala et Sokolow, deux chercheurs de Princeton, dans un article publié en août2004 dans Science[10], qui indique comment «résoudre le problème climatique, en 50ans, avec les technologies disponibles.»
            
            

            
            Cette «théorie des coins» ne manque pas d’ambition. Elle consiste à appliquer simultanément plusieurs mesures parmi un ensemble d’options proposées: accroître significativement l’efficacité énergétique des véhicules, des immeubles et des centrales électriques; remplacer les centrales au charbon par des installations au gaz; injecter dans le sous–sol les émissions de CO2 des 3500installations les plus émettrices; tripler le parc électronucléaire mondial; déployer 6millions d’éoliennes; couvrir 2millions d’hectares de panneaux photovoltaïques; consacrer 16% des terres arables à la production des carburants issus de la biomasse; stopper la déforestation; etc.
            
            

            
            S’ils ne chiffrent pas le coût de leur politique, les deux scientifiques jurent, en revanche, qu’elle permettra de stabiliser les émissions mondiales en évitant le rejet de 25milliards de tonnes de carbone (soit 92milliards de tonnes de CO2) en un demi–siècle. Pas si mal!

            
            Même si l’Agence internationale de l’énergie (IEA) s’est directement inspirée de ces travaux pour concevoir le programme de lutte contre le changement climatique dont ses 28pays membres[11] sont censés s’inspirer, le programme Pacala et Sokolow est jugé insuffisant par certains scientifiques. Tout d’abord parce que de l’aveu même de ses concepteurs il ne permettrait de stabiliser la concentration de gaz carbonique qu’aux environs de 550ppmv (or nombre de climatologues pensent qu’au–delà des conditions régnant avant le début de l’ère industrielle, point de salut). Ensuite, parce que ses résultats pourraient se faire sentir bien trop tard pour contrebalancer les effets sur la dynamique du système climatique de nos émissions cumulées.
            
            

            
            Emmenées par de brillants chercheurs, comme Paul 
Crutzen, prix Nobel de chimie, ou Edward Teller, le père de la bombe à hydrogène,
               ces deux communautés, encore minoritaires, privilégient des moyens bien plus radicaux
               pour faire face au changement climatique. Leur credo est hyper–technologique. D’après
               eux, notre salut se trouve dans les techniques de géo–ingénierie, c’est–à–dire dans
               la manipulation délibérée du climat en vue de contrecarrer les effets du réchauffement.
               
            

            
            Il ne s’agit plus alors, contrairement à l’idée développée par le duo de Princeton,
               de limiter le réchauffement par la réduction de nos émissions de CO2, mais bien d’en
               contrebalancer les effets par des interventions à grande échelle sur le système climatique
               lui–même.
               
            

            
            Les partisans de cette option préconisent par exemple d’injecter des sulfates dans l’atmosphère pour refroidir le climat plutôt que de produire de l’électricité sans émettre de gaz carbonique; de repeindre les villes en blanc pour renvoyer plus d’énergie solaire dans l’espace au lieu de diminuer les consommations de combustibles et de carburants fossiles; ou encore de blanchir les nuages à l’eau de mer plutôt que de capturer et de séquestrer le carbone.

            
            Cette différence de vue n’est pas illégitime. À plusieurs carrefours de notre histoire, nos dirigeants ont été confrontés à des choix scientifiques et techniques difficiles. En 1800, Napoléon et ses amiraux ne se rendent pas compte qu’en ne développant pas le sous–marin de Fulton (le Nautilus!), la marine française perd toute chance de vaincre la Royal Navy et d’envahir la perfide Albion. À la fin du XIXesiècle, les industriels ne parviennent pas à déterminer qui, du moteur à essence, des engins conçus par Rudolf Diesel ou des moteurs électriques et des machines à vapeur, tracteront les automobiles du XXesiècle. En 1901, les constructeurs américains produisent 4192véhicules: 22% consomment de l’essence, 40% turbinent à la vapeur et 38% sont électriques. À peu près au même moment, les maires des grandes villes américaines hésitent à construire des réseaux distribuant du courant alternatif, cher à Westinghouse, ou du courant continu soutenu par le bouillonnant Edison.

            
            Mais le débat qui oppose, aujourd’hui, les tenants de techniques connues aux partisans
               de technologies futuristes peu éprouvées n’est pas tout à fait de même nature. Il s’ouvre, en effet, à un moment de l’histoire, où le monde tel que nous le connaissons pourrait être tellement bouleversé dans ses grands équilibres bio–géo–chimiques que le développement des générations futures et notre propre bien–être pourraient en être compromis. Cette perspective a de quoi plonger dans le plus grand désarroi les politiques qui nous gouvernent. Ce sont eux qui devront mettre nos sociétés en ordre de bataille pour pérenniser l’idée même de progrès, et s’adapter aux conséquences multiples des changements environnementaux planétaires. Une réorganisation qui prendra du temps et coûtera «du sang et des larmes» à nombre d’industriels, de collectivités et de groupes de pression. Cette nouvelle société mettra des décennies à se constituer et à s’adapter à l’évolution de la biosphère et du climat et à leurs conséquences.
            
            

            
            À moins, bien sûr, qu’un magicien d’Oz ne convainque nos puissants de la supériorité présumée de sa technologie de géo–ingénierie: une solution miraculeuse permettant de combattre le réchauffement climatique sans changer le mode de développement actuel nécessairement assis sur la consommation massive d’énergie fossile.

            
            Hypothèse farfelue? Pas si sûr! Pendant plus de 40ans, les sovkhoziens et kolkhoziens durent mettre en pratique les théories aberrantes de Lyssenko. Protégé par Staline, cet ingénieur agronome persuada les autorités soviétiques des années 1930 qu’en agissant sur l’environnement d’une plante on peut modifier ses caractéristiques génétiques. Ses thèses firent envoyer au goulag nombre de généticiens réputés, comme Nicolas Vavilov. Elles condamnèrent aussi l’agronomie russe à de longues décennies de stagnation qui se paient encore aujourd’hui.

            
            À la fin des années 1960, l’armée américaine avait convaincu la Maison Blanche qu’en
               faisant pleuvoir artificiellement sur la piste Ho Chi Minh, elle gagnerait la guerre du Vietnam. Le
               président Johnson donna son feu vert au lancement de l’opération Popeye. Et son successeur,
               Richard Nixon dut encaisser la première défaite des armées américaines.
               
            

            
            Quelques années plus tard, la direction d’Elf Aquitaine et les dirigeants français
               étaient persuadés être en possession d’un système permettant de détecter depuis l’air
               des gisements de pétrole. Un milliard de francs sera dilapidé pour équiper des avions
               renifleurs qui ne décollèrent jamais.
               
            

            
            Changement de société contre miracle technologique, le débat est ouvert. Il faudra
               qu’il soit clos rapidement et définitivement. Car, face au climat, nous disposons
               d’un fusil à un seul coup.
               
            

            
            
               
               
                  
                  [1]. Ce carbon counter est aussi en ligne: http://www.dbcca.com/dbcca/
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [2]. La version originale est consultable, en page39, au http://www.ipcc.ch/pdf/assessment–report/ar4/wg3/ar4–wg3–ts.pdf
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [3]. La version originale est consultable en page776 du chapitre13 du troisième tome du 4e rapport d’évaluation du GIEC au http://www.ipcc.ch/pdf/assessment–report/ar4/wg3/ar4–wg3–chapter13.pdf
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [4]. Ces données sont issues d’une compilation réalisée par le World Resources Institute, consultable au: http://cait.wri.org
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [5]. Le texte est consultable au http://unfccc.int/resource/docs/2009/cop15/fre/11a01f.pdf
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [6]. Analysis of the Copenhagen Accord pledges and its global climatic impacts – a snapshot of dissonant ambitions, in Environmental Research Letters du 29septembre2010. 
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [7]. The Observer du 15 février 2009.
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [8]1. The Stern Review Report on the Economics of Climate Change est consultable au
                     http://www.hm–treasury.gov.uk/stern_review_report.htm
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [9]. Selon le quatrième rapport d’évaluation du GIEC, le secteur mondial de l’énergie est responsable de l’émission de 26% des gaz à effet de serre anthropiques, les transports 13%, les habitations et les bureaux 8%, l’industrie 19%, l’agriculture 14%, la foresterie 17% et les déchets 3%. 
                  
                  

                  
               

               
               
                  
                  [10]. L’article est consultable, moyennant paiement, au http://www.sciencemag.org/cgi/content/abstract/305/5686/968
                     
                     
                  

                  
               

               
               
                  
                  [11]. Soit l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, la République Tchèque, le
                     Danemark, la Grèce, la Finlande, la France, l’Allemagne, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie,
                     le Japon, la Corée du Sud, le Luxembourg, les Pays–Bas, la Nouvelle–Zélande, la Norvège,
                     la Pologne, le Portugal, la Slovaquie, l’Espagne, la Suède, la Suisse, la Turquie,
                     les états–Unis, le Royaume–Uni. 
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